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Résumé Exécutif 
 
Le Cadre de Coopération, couvrant la période 2024-2028, s’inscrit dans le contexte de la réforme 
du système de développement des Nations Unies qui vise à assurer un appui plus intégré, efficace 
et axé sur les ODDde l’Agenda 2030 des Nations Unies.  Il s’agit également de prendre en compte 
les besoins identifiés par le Gouvernement de la République de Guinée et les priorités nationales 
qui contribuent à la réalisation des ODD et améliorer ainsi le bien-être de la population. Ce cadre 
représente la vision de la coopération entre la République de Guinée et le Système des Nations 
Unies. 

Ce cadre de Coopération est le résultat d’un processus collaboratif et consultatif avec les 
différents acteurs de développement en République de Guinée, notamment le Gouvernement, les 
organisations de la société civile y compris les médias et le secteur privé. Ainsi, L’équipe pays du 
Système des Nations Unies a mené plusieurs sessions de consultations avec les différents 
acteurs, les bénéficiaires et les représentants des groupes les plus vulnérables tels que  les 
groupements de femmes, les jeunes, les personnes vivants avec le VIH, et les personnes vivants 
avec un handicap. L’appui concerté du Système des Nations Unies en Guinée tient compte des 
avantages comparatifs du multilatéralisme, mettant particulièrement l'accent sur le plaidoyer en 
faveur de la création d'un espace politique propice au développement durable et la mobilisation 
d'expertise pour renforcer les compétences humaines et les capacités institutionnelles de la 
République de Guinée.  

Il prend également en considération l’effet de levier que représentent les potentialités  du pays 
pour accélérer le développement transformationnel durable. En adoptant une approche de 
mutualisation des efforts des agences onusiennes, ce cadre se focalise sur des interventions  à 
fort potentiel afin de soutenir l’État, vers l’atteinte des ODD en s’appuyant sur les trois (3) résultats 
transformateurs suivants : 

- D’ici 2028, les populations, y compris les femmes, les jeunes filles et garçons, les enfants, 
personnes handicapées, celles vivant dans les zones rurales, péri-urbaines et difficiles 
d’accès, particulièrement les plus vulnérables, ont accès et utilisent les services sociaux de 
base de qualité, équitables, durables et inclusifs, y compris en situation d'urgence.  

- D’ici 2028, les populations guinéennes, en particulier les jeunes, les femmes et les personnes 
vulnérables notamment celles vivant dans les zones défavorisées, participent activement à la 
croissance économique soutenue par une économie diversifiée, inclusive, équitable, durable 
et génératrice d’emplois décents.   

- D’ici 2028, les populations en particulier les femmes et les jeunes (filles et garçons) exercent 
leurs droits dans un environnement paisible et participent aux prises de décisions qui 
affectent leur bien-être. 

 

Dans le but de concrétiser ces trois effets, l'Équipe Pays et ses partenaires travailleront, unis dans 
l’action, afin de créer des synergies entre les différents axes, tout en veillant à intégrer les 
questions liées au genre et aux droits de l'homme dans la planification et la mise en œuvre du 
Cadre de Coopération. Le Système des Nations Unies (SNU) a également identifié six voies 
d’investissement, considérées comme des transitions nécessaires pour atteindre les Objectifs de 
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Développement Durable (ODD), à savoir : i) les systèmes alimentaires, ii) l'accès à l'énergie et à la 
viabilité financière, iii) la connectivité numérique, iv) la transformation de l’éducation, v) L’emploi, 
et la protection sociale et vi) le changement climatique, la perte de biodiversité et la pollution. Ces 
transitions sont en étroite corrélation avec les ODD et exigent une planification intégrée et 
optimisée. 

Les principes des droits de l'homme et de la non-discrimination, de l'égalité des sexes et de 
l'autonomisation des femmes, du développement durable, de la résilience, de la responsabilité et 
de la garantie que "personne n'est laissé pour compte" guideront tous les programmes du 
système des Nations Unies. Conformément au processus de réforme des Nations unies, ce cadre 
de coopération transforme la manière dont le système des Nations Unies entreprend une 
planification humanitaire et du développement, et constitue la base des activités de toutes les 
agences, fonds et programme du SNU présentes en Guinée. 

Ce cadre de Coopération 2024-2028 rassemble les agences, fonds et programme du SNU 
présentes en Guinée, ainsi que certaines entités onusiennes non-résidentes, identifiées en 
concertation avec le Gouvernement et, qui apporteront l’expertise dont elles disposent ou qu’elles 
pourraient mobiliser dans les domaines prioritaires nationaux. Il sera opérationnalisé à travers 
des Plans de travail annuels ou pluriannuels conjoints, pour chaque résultat stratégique. Le 
rapportage annuel au Comité Exécutif, co-présidé par le Ministère du Plan et de la Coopération 
Internationale et le Bureau du Coordonnateur Résident du SNU, permettra d’assurer la redevabilité 
mutuelle de l’action onusienne et son alignement sur les priorités nationales. Le Comité Exécutif 
décidera également de l’ajustement éventuel des résultats du Cadre, selon l’évolution du contexte 
national. Avant la fin du cycle programmatique, une évaluation indépendante sera menée pour 
documenter les leçons apprises de la coopération et formuler des recommandations pour le 
nouveau cycle. 
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Figure 1THEORIE DU CHANGEMENT DES RESULTATS ATTENDUS DE LA CONTRIBUTION 2024-2028 DU SNU A L’ACCELERATION 
DES PROGRES VERS L’ATTEINTE DES ODD EN REPUBLIQUE DE GUINEE 
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ANNEXE I. Matrice des résultats 
1. Effet et Produit du Groupe POPULATIONS 

 Pilier stratégique 1 : Promouvoir l’accès et l’utilisation des services sociaux de base de qualité, équitables, durables et inclusifs, y compris 
en situation d'urgence.  

 Les axes prioritaires du Programme national de développement (PRI 2022-2025) correspondant à ce pilier stratégique :   
─ Axe 4 : Action sociale, emploi et employabilité   

 Les ODD correspondant à ce pilier stratégique :  
─ ODD: ODD #1, ODD #2, ODD #3, ODD #4, ODD #5, ODD #6, ODD #16, ODD #17 

 Les axes prioritaires de l’Agenda 2063 de l’Union Africaine correspondants à ce pilier stratégique :  
─ Aspiration 6 : une Afrique où le développement est axé sur les populations, et s’appuie notamment sur le potentiel des femmes 

et des jeunes. 
 Les axes prioritaires de la stratégie intégrée des Nations Unies pour le Sahel correspondants à ce pilier stratégique :  

─ Priorité 3 « promouvoir une croissance inclusive et équitable et augmenter l'accès de qualité aux services de base ». 
 

 

Résultats Indicateurs Données de base Cible en 2028 Fréquence MOV 

Agences  Hypothèses et 

risques 

 
EFFET 1 : D'ici fin 2028, les 
populations, y compris les 
femmes, les jeunes filles et 
garçons, les enfants, 
personnes handicapées, 
celles vivant dans les zones 
rurales, péri-urbains et 
difficiles d’accès, 
particulièrement les plus 
vulnérables, utilisent les 
services sociaux de base de 
qualité, équitables, durables 
et inclusifs, y compris en 
situation d'urgence. 

4.1.2. Taux d’achèvement 
(enseignement primaire, premier 
et deuxième cycle de 
l’enseignement secondaire) 

─ Primaire : 68,2%  
─ Collège :38,9%  
─ Lycée : 24,5% 
 
Source : Annuaire 
statistique 2021 

─ Primaire : 70%  
─ Collège : 40% 
─ Lycée : 30% 

Annuelle Annuaire 
statistique 
EDS/MICS  

UNESCO 

UNICEF 

PAM 

Hypothèses :  

 Les ressources 
humaines pour 
fournir les 
services 
sociaux sont 
disponibles. 

 La volonté 
politique du 
Gouvernement à 
prioriser les 
services 
sociaux de base 
est manifeste. 

 

 

 

3.1.1. Rapport/taux de mortalité 
maternelle 

550 pour 100 000 
 
Source : MICS 2016 

343 pour  
100 000 (PSN 
SRMNIA-N 2020-
2024) 

Quinquennale EDS/MICS  UNFPA 
UNICEF 

OMS  
UNOPS 

3.2.1. Taux de mortalité des 
enfants de moins de 5 ans 
 

111 pour 1000 
 
Source : EDS 2018 

47 pour 1000 Quinquennale EDS/MICS  UNICEF 
OMS  

UNOPS 
2.2.2. Prévalence du retard de la 
croissance chez les enfants de 
moins de 5 ans 

 
25,5% 
 
Source :SMART 2022 

 
21% 
 

 
Quinquennale SMART/ 

EDS/MICS 

EDS/MICS 

 

PAM 
UNICEF 

OMS 
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Résultats Indicateurs Données de base Cible en 2028 Fréquence MOV 

Agences  Hypothèses et 

risques 

  

 

 

 

 

 

Risques :  

 Les crises 
socio-politiques 
et sanitaires 
entravent la 
continuité des 
services 
sociaux de 
base. 

 Faible niveau de 
mobilisation 
des ressources 
domestiques et 
externes pour 
financer l’accès 
aux services 
sociaux de base 
due au contexte 
de la transition 
et des crises 
globales. 

 Le déficit de 
transfert des 
ressources de 
l’Etat vers les 
communes 
pouvant limiter 
leurs capacités 
à fournir les 
services 
sociaux de 
base. 

 

3.3.3. Incidence du paludisme 
pour 1 000 habitants 

181,1 pour 1000 
 
Source : PSN PNLP 2023-
27 

36,2 pour 1000 Annuelle Rapports du 
PNLP et OMS 

OMS 
UNICEF 

6.1.1. Proportion de la population 
s’approvisionnant en eau de 
boisson provenant d’une source 
améliorée 

81,9%  
 
Source : SMART 2022 

90% Quinquennale SMART/ 
EDS/MICS 

OMS 
UNICEF 

ONU-
HABITAT 

PNUD  
6.2.1. Proportion de la population 
utilisant  
 
a) des toilettes améliorées et  
b) notamment des équipements 
pour se laver les mains avec de 
l’eau et du savon 

 
a) Toilettes améliorées : 
60,3% 
 
Source : SMART 2022 
 
b) Equipements pour se 
laver les mains avec de 
l’eau et du savon : 21% 
 
Source : EDS 2018 

 
80% 
 
 
 
 
50% 

Quinquennale SMART/ 
EDS/MICS  
 

UNICEF 
ONU-

HABITAT 
OMS  

16.9.1. Proportion d’enfants de 
moins de 5 ans ayant été 
enregistrés par une autorité d’état 
civil, par âge 
 

62% 
 
Source : EDS 2018 

80% Quinquennale EDS UNICEF 

5.3.2. Proportion de filles et de 
femmes ayant subi une mutilation 
ou une ablation génitale (MGF), 
par âge 

0-14 : 31,9% 
 
15-49 : 94,5% 
 
Source : EDS 2018 

25% 
 
80%  

Quinquennale EDS/MICS  UNFPA 
UNICEF 

5.3.1. Proportion de femmes 
âgées de 20 à 24 ans qui étaient 
mariées ou en couple avant l’âge 
de 15 ans ou de 18 ans 

─ Avant 15 ans :17% 
 

─ Avant 18 ans :47% 
 
Source : EDS 2018 
 
 
 
 
 

10% 
 
35%  
 
 

Quinquennale EDS/MICS  UNESCO 
UNICEF 
UNFPA 

Produit 1.1 :  Les 
institutions nationales et les 
collectivités ont des 

Nombre de politiques sectorielles, 
stratégies et lois des services 

 
Protection : 01 
Santé :0 

 
P :31 

Annuelle Rapports de la 
Direction 
Nationale du 

OMS 
UNFPA 

UNESCO 

 
1 Politique Nationale du Genre, stratégie nationale VBG, Plan Stratégique national MGF 
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Résultats Indicateurs Données de base Cible en 2028 Fréquence MOV 

Agences  Hypothèses et 

risques 

capacités pour élaborer et 
mettre en œuvre des 
politiques publiques et des 
programmes favorables au 
développement des 
services sociaux de base 
(Education, santé, nutrition, 
EHA et protection), y 
compris en situation 
d’urgence 

sociaux de base développés ou 
révisés : 

─ Santé, VIH Nutrition 
─ Education 
─ Protection 
─ EHA 

VIH : 01 
Nutrition : 01 
EHA : 02 
 
Source : DNP-MPCI  

S : 42 
V :3 
N : 3 
EHA : 3 
 
 

Plan et de la 
Coordination 
des BSD 

PAM 
FAO 

PNUD 
BIT 

ONUDI 
 

 

 
Nombre de cadres dont les 
capacités sont renforcées pour la 
formulation et la mise en œuvre 
des politiques et programmes sur 
les services sociaux de base. 

 
458 
 
Source : Rapport PNUAD 
2022 

 
3500 

 
Annuelle 

 
Rapports des 
agences  
 

PAM 
FAO 
OMS 

ONUSIDA 
UNICEF 
UNFPA 
ONU-DH 

PNUD 
ONU-

HABITAT 
BIT 

ONUDI 
6.b.1 Proportion de collectivités 
locales ayant mis en place des 
politiques et procédures 
opérationnelles encourageant la 
participation de la population 
locale à la gestion de l’eau et de 
l’assainissement 

60% (218/362 communes) 
 
Source : Données UNICEF 

80% Annuelle Rapport annuel 
des agences 

UNICEF 
OMS 
ONU-

HABITAT 
PNUD 

UNCDF  
ONU-DH 

 

Produit 1.2 : Les institutions 
nationales et les 
collectivités disposent de 
capacités accrues pour 
offrir des services inclusifs 
de qualité d’éducation, de 
santé, de nutrition, d’EHA et 
de protection, y compris en 
situation d’urgence 

4.a.1. Proportion d’établissements 
scolaires offrant des services 
essentiels (infirmerie, cantine 
scolaire, source d’eau potable et 
toilettes séparées, éducation à la 
sexualité), par type de service 

─ Eau : 5427/10969=50% 
─ Toilette Séparée : 

8294/10969=76% 
─ Infirmerie :  

297/10969=3% 
─ Cantines : 1274/7078 3 

=18% 
─ ECS : 27% 
Source : Annuaire stat 20-
21 

─ Eau : 55% 
 

─ Toilette 
Séparée : 80% 

 
─ Infirmerie : 4% 

 
─ Cantines : 25% 

 
─ ECS : 50% 

 

Annuelle Annuaire 
statistique de 
l’éducation 

 
PAM 

UNICEF 
UNESCO 
UNFPA 

3.b.3. Proportion des 
établissements de santé 

19% 
 

50% Annuelle DHIS2/Rapports 
des agences 

OMS 
UNICEF 

 
2 PNDS, SRMNIA, DI, EDS  

3 Nombre de cantine scolaire (PAM + DNCaS) sur le Nombre Total d’écoles primaires publiques 
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Résultats Indicateurs Données de base Cible en 2028 Fréquence MOV 

Agences  Hypothèses et 

risques 

disposant constamment d’un 
ensemble de médicaments 
essentiels4 à un coût abordable 

Source : Enquête SARA 
2020 

(souvent 
collectée par 
les enquêtes) 
 

UNFPA 
ONUDI 

3.1.5. Pourcentage d’enfants de 
moins 5 ans souffrant de la 
malnutrition aigüe globale pris en 
charge dans les centres 
nutritionnels 

MAS : 20% 
MAM : 90% 
 
Source :Rapport UNICEF 
2022 

40% 
MAM : >95% 

Annuelle Rapports des 
agences  
 

UNICEF 
PAM 
OMS  

Nombre de structures de santé 
fonctionnelles pour offrir les soins 
obstétricaux et néonataux 
d’urgence (SONU) 

49 SONU 
(23 SONUB et 26 SONUC) 
 

Source : Rapport annuel 
Prog UNFPA 

 
117 SONU 
(73 SONUB et 
44 SONUC)  

Annuelle Rapports des 
agences  
 

UNFPA 
OMS 

UNICEF 

Proportion d’accouchements 
assistés par un personnel qualifié 

55% 
 
Source : EDS 2018 

75% Annuel Rapport des 
agences à partir 
du SNIS 
 

UNFPA 
OMS 

UNICEF 

Proportion de victimes de 
violences sexuelles recevant une 
prise en charge médicale, 
psychosociale, juridique et 
judiciaire  

─ PEC Médicale : 2182 
─ PEC juridique : 732 (69 

filles) 
─ PEC judiciaire : 98% 
─ PEC psychosociale : 

1150 (555 filles) 
 
Source : Rapports 2022 
UNICEF et UNFPA  

─ PEC Médicale : 
90% (50% filles) 

─ PEC juridique : 
90% (50%filles) 

─ PEC judiciaire 
(OPROGEM, 
SPPPV) : 100% 

─ psychosociale : 
100% 
(50%filles) 

Annuelle Rapports des 
agences  
 

UNFPA 
UNICEF  

OMS 
BIT 
OIM 

Nombre de filles protégées des 
MGF/ME 

─ 35,099  
 
Source : Rapport progr. 
Conjoint MGF 2022 

─ 50 000 Annuelle Rapports progr. 
Conjoint MGF 

UNFPA 
UNICEF 

OMS 

3.3.3 Nombre de nouvelles 
infections à VIH pendant la 
période de référence  

─ 6 342  
 
Source : données 
CNLS2022 

2 991  Annuelle Rapports Prog 
Conjoint VIH 

ONUSIDA 
PAM 

UNICEF 
UNFPA 

OIM 
OMS 

PNUD 
ONU-DH 
UNOPS 

 

 
4 Voir liste dans le DHIS2 



 
9 

 

Résultats Indicateurs Données de base Cible en 2028 Fréquence MOV 

Agences  Hypothèses et 

risques 

Nombre de membre des 
collectivités locales ayant reçu 
une formation en prévention et 
gestion des urgences 

318 
 
Source : Rapport SIMR 
 

 
1438 

Annuelle Rapports des 
agences  
  

UNICEF 
UNFPA 

OMS 
PAM 
IOM 

Pourcentage des PVVIH (adultes, 
enfants, populations 
clés/vulnérables) connaissant leur 
statut sérologique, enrôlés sous le 
TARV et qui ont une charge virale 
supprimée 

-Dépistage : 71% 
- Mise sous ARV : 67% 
-Suppression virale : 63% 
 
Source : Rapport annuel 
progr. VIH (2022)  
 

-Dépistage : 95% 

- Mise sous ARV : 
90% 
- Suppression 
virale : 80% 

Annuelle  Rapport annuel 
progr. VIH 

ONUSIDA 
PAM 

UNICEF 
UNFPA 

OIM 
OMS 

PNUD 
ONU-DH 

Pourcentage estimé d'enfants 
nouvellement infectés par le VIH 
par transmission verticale parmi 
les femmes vivant avec le VIH 
ayant accouché au cours des 12 
derniers mois 

16,5%  
 
Source : Rapport annuel 
progr. VIH (2022) 
 

5% Annuelle Rapport annuel 
progr. VIH  

ONUSIDA 
PAM 

UNICEF 
UNFPA 

OIM 
OMS 

PNUD 
Produit 1.3 : Les 
populations, y compris les 
femmes, les jeunes filles et 
garçons, les enfants, 
personnes handicapées, 
celles vivant dans les zones 
rurales, péri-urbains et 
difficiles d’accès, 
particulièrement les plus 
vulnérables, accèdent aux 
mécanismes de protection 
sociale et adoptent des 
pratiques et de 
comportements qui 
favorisent l’utilisation des 
services sociaux de base 
(Education, santé, nutrition, 
EHA et protection), y 
compris en situation 
d’urgence. 

1.3.1. Nombre de personnes 
bénéficiant de socles ou systèmes 
de protection sociale, par sexe et 
par groupe de population 
(Migrants de retour Personnes 
handicapées, Femmes enceintes, 
etc.)  

1110 migrants 
Femmes=445 
Hommes=665  
 
2 000 élèves (1051 filles) 
 
PVH : 4693 
 
Source : Rapports OIM, 
UNICEF en 2022 et 
projection ONUSIDA  

7,000   
 
 
 
2000 élèves 

 
 
PVH : 10 671  
 

Annuelle Rapports des 
agences   

OIM  
PAM  

UNICEF  
UNFPA 

OMS 
BIT 

 

Nombre de nouvelles utilisatrices 
des méthodes de contraception 
moderne 

120 000  
 
Source : Rapport 2022 
FP2030 
 

300 000 Annuelle Rapport annuel 
FP2030 

UNFPA 
 

Nombre de communautés/villages 
ayant déclaré l'abandon des MGF 
 

1252 
Source : progr. Conjoint 
MGF 2022 

2504   Annuelle  Rapport progr. 
Conjoint MGF  

UNFPA 
UNICEF 

Produit 1.4 : Les institutions 
nationales et les 
collectivités disposent des 
compétences accrues pour 
renforcer les mécanismes 

% du budget de l’Etat alloué aux 
Ministères des secteurs sociaux 
de base (Education, Santé et 
nutrition, EHA, Protection et 
Protection sociale) 

20.5% 
 
Source : Loi de finances 
2021 

25% Annuelle Lois de 
finances  

OMS 
UNICEF 

PAM 
UNESCO 

OMS  
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Résultats Indicateurs Données de base Cible en 2028 Fréquence MOV 

Agences  Hypothèses et 

risques 

de financements 
notamment domestiques de 
services sociaux de base 
(Education, santé, nutrition 
et protection) y compris en 
situation d’urgence 

ONUSIDA 
UNFPA 

CEA 
Nombre de nouveaux mécanismes 
de financement des services 
sociaux de base mis en place et 
fonctionnels, par type  
 

─ Public : 0 
─ Privé : 0 
 

─ Public : 0 
 

─ Privé : 0 
 

─ Public : 2 
─ Privé : 2 

 
─ Public : 5 M $ 

 
─ Privé : 5 M $  

 
 
Annuelle 

Rapports des 
agences 

OMS 
UNICEF 
UNCDF 

PAM 
UNESCO 

OMS  
ONUSIDA 

UNFPA 
BIT 
CEA 

Montant en dollars, du 
financement additionnels 
mobilisés en faveur des services 
sociaux de base, par source   
 

─ Public : 0 
─ Privé : 0 
 
 
Source : 2022 

─ Public : 50 
millions USD 
 

─ Privé : 5 millions 
USD 

 
 
Annuelle 

 
 
Rapports des 
agences  

OMS 
UNICEF 

PAM 
UNESCO 

OMS  
UNCDF 

ONUSIDA 
UNFPA 

Nombre de communes qui 
mobilisent des recettes locales 
additionnelles pour le financement 
des services sociaux de base  

12 communes  60 communes Annuelle Rapports des 
agences  

UNCDF 
PNUD 

UNICEF 
ONU-

HABITAT 
UNFPA 
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2- EFFET ET PRODUITS DU GROUPE « PROSPERITE & PLANETE »  

 Pilier stratégique 2 : Contribuer à une croissance durable, inclusive, créatrice de richesse et d’emplois décents où la pauvreté et les 
inégalités notamment entre les sexes et les régions sont réduites notablement. 

 Les axes prioritaires du Programme national de développement (PRI 2022-2025) correspondant à ce pilier stratégique :  
─ Axe 2 : Cadre macroéconomique et financier. 
─ Axe 4 : Action sociale, emploi et employabilité. 
─ Axe 5 : Infrastructures, connectivité et assainissement. 

 Les ODD correspondants à ce pilier stratégique :  
─ ODD : ODD #1, ODD #2, ODD #5, ODD #8, ODD #9, ODD #10, ODD #11, ODD #13, ODD #14, ODD #15, ODD #16, et ODD #17  

 Les axes prioritaires de l’Agenda 2063 de l’Union Africaine correspondants à ce pilier stratégique : 
─ Aspiration 1 : une Afrique prospère fondée sur une croissance inclusive et un développement durable 
─ Aspiration 6 : une Afrique où le développement est axe sur les populations, et s’appuie notamment sur le potentiel des femmes 

et des jeunes 

 Les axes prioritaires de la stratégie intégrée des Nations Unies pour le Sahel correspondants à ce pilier stratégique :  
─ Priorité 3 : promouvoir une croissance inclusive et équitable et augmenter l'accès de qualité aux services de base. 
─ Priorité 4 : renforcer la résilience au changement climatique, améliorer la gestion des ressources naturelles et diminuer la 

malnutrition et l'insécurité alimentaire. 
─ Priorité 5 : promouvoir l'accès aux énergies renouvelables. 

 

s Indicateurs Données de base Cible en 2028 Fréquence MOV Agences du SNU engagés  Hypothèses et risques 

EFFET 2 : D’ici 
fin 2028, les 
populations 
guinéennes, en 
particulier les 
jeunes, les 
femmes, les 
personnes 
vivants avec 
handicap et les 
personnes 
vulnérables 
notamment 

ODD 1.2.1 : Proportion de la 
population vivant au-dessous 
du seuil national de pauvreté, 
par sexe et âge. 

43,7% (20195) dont 
42,8% pour les 
hommes et 44,6% 
pour les femmes  
 
Source : Enquête 
Harmonisée sur les 
Conditions de Vie des 
Ménages 2018-2019 

 37% (estimé)  
  
 
 

4 ans EHCVM  6 PNUD  
UNCDF 
ITC  
UNICEF  
BIT 
ONUDI 

Hypothèses :  
1- Les autorités 

politiques acceptent 
une transition 
démocratique. 

2- Les autorités 
politiques acceptent 
des réformes 
favorables à la 
croissance 
économique durable 
et créatrice 

ODD 1.2.2 : Proportion 
d’hommes, de femmes et 
d’enfants de tous âges vivant 
dans une situation de pauvreté 

53,2% des pauvres de 
la Guinée sont des 
enfants de moins de 
15 ans   

43%  4 ans EHCVM  
UNCDF 
PNUD 

BIT 

 
5 Enquête Harmonisée sur les Conditions de Vie des Ménages 2018-2019 
6 Enquête Harmonisée sur les Conditions de Vie des Ménages 
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s Indicateurs Données de base Cible en 2028 Fréquence MOV Agences du SNU engagés  Hypothèses et risques 

dans les zones 
défavorisées, 
participent 
activement à la 
croissance 
économique 
soutenue par 
une économie 
diversifiée, 
inclusive, 
équitable, 
durable et 
génératrice 
d’emplois 
décents.  

sous toutes ses formes, telles 
que définies par chaque pays. 

 
Source : Enquête 
Harmonisée sur les 
Conditions de Vie des 
Ménages 2018-2019 

UNICEF 
ONUDI 

CEA 
 

intensive d’emplois 
décents. 

3- Le GouvGN assure 
une répartition plus 
équitable des 
richesses. 

4- Environnement 
socio-politique 
favorables aux 
investissements 
économiques. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Risques :  
1- Risques et crises 

politiques.  
2- Risques socio-

économiques.  
3- Instabilité 

institutionnelle et 
politique.  

4- Sanctions 
économiques sous-
régionales et 
internationales et 
isolement du pays.  

5- Guerre en Ukraine 
(sécurité 
alimentaire, 
exportation de 
produits miniers).  

6- Conflits et tensions 
internes (tensions 
entre le GouvGn et 
la population). 

 

 

 

22,4% des pauvres en 
milieu urbain contre 
55,4% en milieu rural 
 
Source : Enquête 
Harmonisée sur les 
Conditions de Vie des 
Ménages 2018-2019 

Urbain :15% 
 
Rural : 50% 

4 ans EHCVM 

ODD 10.1.1 : Taux de 
croissance des dépenses des 
ménages ou du revenu par 
habitant pour les 40 % de 
la population les plus pauvres 
et pour l’ensemble de 
la population. 

30% des ménages les 
plus pauvres 
disposent de 
seulement 13,9% de la 
consommation totale  
 
Source : Enquête 
Harmonisée sur les 
Conditions de Vie des 
Ménages 2018-2019 

40%  
 
 
 
 
 
 

4 ans EHCVM PAM 
PNUD 
FAO 

UNOPS  
ONUDI 

 
 

2.1.2 Prévalence d’une 
insécurité alimentaire 
modérée ou grave, évaluée 
selon l’échelle de l’insécurité 
alimentaire fondée sur 
l’expérience 

Toutes les 8 
expériences : 13,0% 
 
Source : Enquête 
Harmonisée sur les 
Conditions de Vie des 
Ménages 2018-2019 

10% 4 ans 

EHCVM 

PAM  
FAO 
FIDA 

UNOPS 
ONUDI 

ODD 12.a.1 : Puissance 
installée du parc d’énergie 
renouvelable dans les pays (en 
watts par habitant par rapport 
à la puissance énergétique 
totale) 

L’énergie renouvelable 
représente 65,44%, de 
la consommation 
finale d’énergie  
Source : WBG 2020  

70% Quinquennal  Rapport du 
Min Energie, 
de 
l’hydraulique 
https://tracki
ngsdg7.esma
p.org/country
/guinea  

PNUD 
ONUDI 

 
 

ODD 11.1.1 : Proportion de la 
population urbaine vivant dans 
des quartiers de taudis, des 
implantations sauvages ou 
des logements inadéquats 

59% des populations 
urbaines vivant dans 
les bidonvilles  
 
Source : PNDES 2016 

40% Quinquennal Enquêtes 
spécifiques 
sur le 
logement  

ONU-HABITAT 

ODD 8.5.2 : Taux de chômage, 
par sexe, âge et situation au 
regard du handicap. 

Le Taux de chômage 
est estimé à 4,8%  

─ H : 4,8% ; F :4,8% 

3,5% 
 
 

3 ans Enquête 
Nationale sur 
l’Emploi et 

PNUD  
BIT 

UNCDF 
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s Indicateurs Données de base Cible en 2028 Fréquence MOV Agences du SNU engagés  Hypothèses et risques 

─ 15-24 : 7,6% 
─ 15-34 : 7,7% 
─ 15-64 :4,9% 
─ 65+ :2,7% 
─ Sans handicap : 

4,7% 
Avec handicap : 8,1% 

 
─ Taux de sous-

emploi lié au temps 
de travail : 31,4% 

Mesure composite du 
sous-emploi de la 
main d’œuvre : 38,5% 
 
Source : Enquête 
Nationale sur l’Emploi 
et Secteur Informel 
2018/2019 

 
 
 
 
 
 
Avec 
handicap : 5% 

Secteur 
Informel 

ITC 
ONUDI 

Produit 2.1 : Les 
politiques et 
programmes 
visant 
l’environnement 
des affaires 
sont améliorés, 
efficients et 
inclusifs et 
favorisent la 
création 
d’entreprise et 
l’employabilité, 
notamment des 
jeunes et des 
femmes, et les 
personnes 
vulnérables à 
travers une 
approche 
systémique des 
chaines de 
valeurs dans les 
secteurs 
porteurs de 
l’économie.  
 

ODD 1.4.2 : Proportion de la 
population adulte totale qui 
dispose de la sécurité des 
droits fonciers   
a) de documents légalement 
authentifiés et  
b) qui considère que ses droits 
sur la terre sont sûrs, par sexe 
et par type.  

2% des parcelles 
appartenant à des 
particuliers seraient 
recensées seraient 
immatriculées à la 
conservation foncière. 
 
Source : Données du 
MUHAT/INS 

5%  Annuel Rapports 
annuels des 
agences   

FAO 
FIDA  

ONU-DH 
ONUDI 

ODD 8.b.1 : Existence d’une 
stratégie nationale de 
promotion de l’emploi des 
jeunes, qu’il s’agisse d’une 
stratégie à part entière ou 
d’une composante d’une 
stratégie nationale de 
promotion de l’emploi, et 
application de cette stratégie. 

0  
 

Au moins 1 
stratégie 
élaborée/mise 
à jour et 
vulgarisée   
 
 
 

Annuelle 
 

 Rapport des 
agences et 
AGUIPE 

PNUD 
UNCDF 

ITC 
BIT  

ONUDI 

 
ODD 9.2.1 : Valeur ajoutée 
dans l’industrie 
manufacturière, en proportion 
du PIB et par habitant. 

En proportion du PIB : 
9,7% 
Par habitant :   
5 619 914 GNF 
 
Source : Comptes 
nationaux/ Données 
définitives 2019, 
provisoires 2020 

 
10%  

 
Annuelle 
 

Rapports des 
agences et 
des 
Comptes 
nationaux/ 
Données 
définitives   
 
 

ONUDI  
PNUD 
BIT 
CEA 
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s Indicateurs Données de base Cible en 2028 Fréquence MOV Agences du SNU engagés  Hypothèses et risques 

 
ODD 9.2.2 : Emploi dans 
l’industrie manufacturière, en 
proportion de l’emploi total. 

7,9%  
 
Source : Enquête 
Nationale sur l’Emploi 
et Secteur Informel 
2018/2019 

 
10% 

 
Annuelle 
 

Enquête 
Nationale sur 
l’Emploi et 
Secteur 
Informel  

ONUDI  
PNUD 
BIT 
 

2.1.1 Prévalence de la sous-
alimentation. 

13,4% 
 
Source : Enquête 
Harmonisée sur les 
Conditions de Vie des 
Ménages 2018-2019) 

 
9%  

 
4 ans 

EHCVM 

FAO 
PAM 
UNICEF 
OMS  
ONUDI 

Nombre de jeunes ( hommes 
et femmes) et groupes 
vulnérables : personnes 
handicapées, migrants de 
retour, jeunes déscolarisés.. 
ayant bénéficié de la mise en 
place d’activité génératrice de 
revenus   

6,203 migrants de 
retour  (287 femmes 
et , 5,916 hommes)  
 
Source : OIM 2022  
 

 
 
10 000 
migrants de 
retour 
 

 
 
 
Annuelle 
 Rapports des 

agences   

OIM 
ITC 
UNCDF 
ONUDI 
BIT 
PNUD 
BIT 
UNOPS 
UNFPA, FIDA 

 
Nombre de jeunes et groupes 
vulnérables : personnes 
handicapées, migrants de 
retour, jeunes déscolarisés 
ayant bénéficié des 
renforcements de capacités 
en compétences de vies, 
création et gestion 
d’entreprise  *(Desagrege par 
Genre) 
 

Au total 1,829 
migrants de retour et 
200 jeunes 
vulnérables non 
migrants  
 
Source : OIM 2022  

 
- 5000 
migrants et 
jeunes 
vulnérables 
potentiels 
migrants  

 
 
Annuelle  
 
 
 
 
 
 
 

Rapports des 
agences    

ONUDI 
OIM 
ITC 
UNCDF 
PNUD 
BIT 
UNOPS  
UNFPA  
FIDA 
 
 
 

Produit 2.2 : Les 
acteurs du 
développement 
notamment les 
secteurs publics 
et privés ainsi 
que les 
communautés 
locales 
adoptent des 
comportements 
favorables à la 

ODD 11.6.1 : Proportion de 
déchets municipaux solides 
collectés et gérés dans des 
installations contrôlées sur le 
total des déchets municipaux 
générés, par ville. 

 (51,2%) d’ordures 
ménagères sont des 
dépotoirs sauvages, 
suivi du mode 
bruler/enterrer des 
ordures (26,2%).  
 
Source : Données INS  

55%  Annuelle   Rapports des 
agences  

ONUDI 
UNCDF 
UNICEF 
ONU-HABITAT 
UNOPS  
 
 

Nombre de personnes ayant 
accès à une énergie propre, 
abordable et durable  

12 263  507 500 
(Femmes : 263 
900 , 

Annuelle Rapports des 
agences 

PNUD  
ONUDI  
UNICEF 
UNCDF  
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s Indicateurs Données de base Cible en 2028 Fréquence MOV Agences du SNU engagés  Hypothèses et risques 

lutte contre le 
changement 
climatique ; à 
une gestion 
efficace des 
ressources 
naturelles et à 
une 
urbanisation 
maitrisée. 

 (Femmes : 6 240, 
Hommes : 6 160) 

Source : Rapport 
annuel SNU 2022 

Hommes : 243 
600)  

UNOPS 
 

Augmentation (en kilowatts) 
de la capacité installée 
d'énergie renouvelable par 
technologie :   

              - Solaire 
              - Hydroélectricité 

Solaire : 250 kWc 

Hydro : 94 kW 
 
Source : Rapport 
annuel SNU 2022 

Solaire : 2 790 
kWc 

Hydro : 344 
kW 

 

 
Annuelle  

 
Rapports des 
agences 

PNUD  
UNICEF 
ONUDI  
 

ODD 13.1.3 : Proportion 
d’administrations/collectivités 
locales ayant adopté et mis en 
place des stratégies locales de 
réduction des risques de 
catastrophe, conformément 
aux stratégies suivies à 
l’échelle nationale.  

34 
 
Source : ANGUCH  

 
 
50% 
 
 

 
 
Annuelle  

 
 
Rapports des 
agences  

 
PAM 
UNICEF 
PNUD  
FAO  
 

ODD 15.2.1 : superficie des 
forêts protégées ou 
restaurées.  

220 778 ha 
 
Source : Rapport 
PNUAD 2022 

225 778 ha  Annuelle  Rapports des 
agences 

PNUD 
FAO  
UNOPS 
ONUDI 

Nombre de personnes 
bénéficiant directement 
d'initiatives visant à protéger 
la nature et à promouvoir 
l'utilisation durable des 
ressources   
 
 

98 563  

Femmes : 51 253 
Hommes : 47 310 

Source : Rapport 
PNUAD 2022   

350 363  

Femmes : 
182 189 
Hommes :    
168 174 

Annuelle  Rapports des 
agences  

PNUD 
FAO  
UNOPS 
ONUDI, FIDA 

Nombre de personnes ayant 
acquis de nouvelles 
connaissances et bonnes 
pratiques de gestion des 
ressources naturelles, de 
résilience et d’adaptation aux 
changements climatiques, et 
de réduction des risques de 
catastrophe  
 

5 060  

Femmes : 2 650 
Hommes : 2 410   

Source : Rapport 
PNUAD 2022  

131 080  

Femmes : 
68 218 
Hommes :       
62 862 
 

Annuelle  Rapports des 
agences   

PNUD 
PAM 
FAO   
IOM 
UNOPS 
ONUDI, FIDA 

Produit 2.3 : 
Des approches 
et des initiatives 

ODD 17.1.1 Total des recettes 
publiques en proportion du 
PIB, par source 

14% PIB   
 

 
20%  
 

 
Annuelle  

─ Lois de 
finances et 
loi de 

PNUD 
BIT 
UNCDF 
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s Indicateurs Données de base Cible en 2028 Fréquence MOV Agences du SNU engagés  Hypothèses et risques 

innovantes sont 
développées en 
faveur de la 
mobilisation 
interne et 
externe pour le 
financement et 
la mise en 
œuvre des 
interventions 
pour l’atteinte 
des ODD 

Source : Rapport du 
Min Fin 2019 

 
  

finances 
complémen
taire 

─ Rapports 
annuels sur 
la balance 
de 
paiements   

 
 

UNICEF 
ONUDI 

17.1.2 Proportion du budget 
national et local financé par 
les impôts nationaux 

National : 87,8% 
Communes : ND 
Source :  MEF 

National : 
100% 
Communes : 
15% 

Annuelle  Rapport Min 
Fin et 
agences 
d’appui 

PNUD 
UNICEF 
UNCDF 
ONUDI 
CEA 

Nombre de communes ayant 
mis en œuvre des initiatives 
locales innovantes pour 
accroitre la mobilisation et la 
sécurisation des ressources 
domestiques locales en faveur 
des ODD 
 

       10  
Source : Rapport 
national de S&E de la 
mise en œuvre des 
ODD 2020 

 
100 

 
2 ans  

Rapport des 
agences  

 
PNUD 
UNICEF 
UNCDF 

Nombre de stratégies et de 
mécanismes mis en œuvre au 
niveau national pour accroître 
la mobilisation des ressources 
de financement des ODD 

27 
Source: Prog Conj. 
SDG fund 
 
 

 
3 

 
Annuelle  

 
Rapport des 
agences  

UNICEF 
PNUD 
UNCDF 
ONUDI 
CEA 
 

 
ODD 17.3.2 : Volume des 
envois de fonds de travailleurs 
migrants (en dollars des 
États‑Unis) en proportion du 
PIB total 

0,1% du PIB 
 
Source : 
https://unstats.un.org  
(2020) 

 
 
2%  

 
Annuelle  

Rapport 
d’enquête sur 
les transferts 
de fonds de 
la BCRG + 
(Africa: 
remittance 
inflow, a. 
+Internationa
l Data | 
Migration 
data portal 

OIM 
PNUD 
BIT 

 

 
7  1 Stratégie nationale de financement des ODD + 1 mécanisme de financement du Partenariat africain pour l'enfance (PAE) est en place 2022 
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3- EFFET ET PRODUITS DU GROUPE  « PAIX & GOUVERNANCE »   

 
Pilier stratégique 3 :  Promouvoir des institutions nationales et locales plus fortes, stables, crédibles et légitimes pour répondre aux 
aspirations des populations. 

 Les axes prioritaires du Programme national de développement (PRI 2022-2025) correspondant à ce pilier stratégique : 
─ Axe 1 : Rectification Institutionnelle ;  
─ Axe 3 : Cadre légale et gouvernance 

 Les ODD correspondant à ce pilier stratégique :  
─ ODD: ODD #16, ODD #5, ODD #17, ODD #10, 

 Les axes prioritaires de l’Agenda 2063 de l’Union Africaine correspondants à ce pilier stratégique 
─ Aspiration 3 : Une Afrique Ou Règnent La Bonne Gouvernance, La Démocratie, Le Respect Des Droits De L’homme, La Justice Et 

L’état De Droit 
─ Aspiration 4 : Une Afrique Pacifique Et Sécurisée 

 Les axes prioritaires de la stratégie intégrée des Nations Unies pour le Sahel correspondants à ce pilier stratégique :   
─ Priorité 1 : Promouvoir la coopération transfrontalière et régionale pour la stabilité et le développement. 
─ Priorité 2 : Prévenir et résoudre les conflits et construire la paix ; prévenir l'extrémisme violent et la criminalité ; et promouvoir 

l'accès à la justice et aux droits de l'homme. 
 

Résultats Indicateurs Données de base Cible en 2028 Fréquence MOV 

Agences du 

SNU engagés  Hypothèses et risques 

 

EFFET 3 : D'ici fin 
2028, les 
populations en 
particulier les 
femmes et les 
jeunes (filles et 
garçons) exercent 
leurs droits dans un 
environnement 
paisible et 
participent aux 
prises de décisions 
qui affectent leur 
bien-être 
 

16.6.2 Proportion de la 
population dont la 
dernière expérience avec 
les services publics a été 
satisfaisante  
 

 
ND   

 
70%  

 
2 ans  
 

 
Rapports de 
sondage 

 
PNUD  
ONU-DH 
 

 
Hypothèses :  
 
1.Les autorités politiques 
mènent une transition 
démocratique du pouvoir 
vers les civiles  
 
2.Les autorités politiques 
mènent des réformes 
favorables à la croissance 
économique durable et 
créatrice intensive 
d’emplois décents. 
 
3.Le GouvGN assure une 
répartition plus équitable 
des richesses  
environnement socio-
politique favorables aux 

Indice de perception de la 
corruption  

62% 
Source : 2022 
https://www.transparency.org/en/
countries/guinea  

50%   
 

Annuelle Rapport de 
transparency 
international  

PNUD 
ONU-DH 

 
Indice Mo Ibrahima sur la 
gouvernance en Afrique  
 

41,2%  
 
Source : 
https://iiag.online/locations/gn.ht
ml en 2022    

 49% (moyenne 
en Afrique) 
 
 

Annuelle  
 

Rapports Mo 
Ibrahim   

PNUD  

16.10.1. Nombre de cas 
avérés de meurtres, 
d’enlèvements, de 
disparitions forcées, de 
détentions arbitraires et 
d’actes de torture dont 

  
Journalistes détenus: 0  
 
Syndicalistes détenus : 0 
 
  

 
Journalistes : 0 
 
Syndicalistes : 0 
 
 

 
 
 
Annuelle  
 

 
 
Rapports des 
agences et de 
RSF 

 
PNUD 
ONU-DH 
ILO   
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Résultats Indicateurs Données de base Cible en 2028 Fréquence MOV 

Agences du 

SNU engagés  Hypothèses et risques 

ont été victimes des 
journalistes, des 
personnes travaillant 
dans les médias, 
des syndicalistes et des 
défenseurs des droits de 
l’homme au cours des 12 
mois précédents. 

Activistes Droits de l’hommes 
détenus : 05  
 
 
Source : Données du Min sécu, 
HAC, Inter centrale syndicale 

Activistes Droits 
de l’hommes : 0 
 

investissements 
économiques 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Risques :  
 
Risque et crise politique, 
risque socio-économique, 
instabilité institutionnelle et 
politique, Non réussite de la 
transition, Sanctions 
économiques sous-
régionales et 
internationales et isolement 
du pays, Guerre en Ukraine 
(sécurité alimentaire, 
exportation de produits 
miniers), Conflits et 
tensions internes (tensions 
entre le GoG et la 
population) 

 
Taux de participation aux 
élections (locales, 
législatives et 
présidentielles)  
(Desagrege H/F) 
 

 
PR= 78% (oct.2020) 
Leg= 58,4% (mars.2020) 
 
Source: Cour constitutionnelle  

 
PR=85% 
Leg=65% 
 

 
Flexible en 
fonction du 
calendrier  

 
Données 
définitives de 
la Cour   
constitutionnel
le 
 

 
PNUD 
ONU-DH 

16.7.1 Proportion des 
postes occupés par sexe, 
âge, situation au regard 
du handicap et groupe de 
population dans les 
institutions nationales et 
locales, y compris :  
a) les organes législatifs ;  
b) la fonction publique ;  
c) les organes judiciaires. 
 
 

a) les organes législatifs :  
H : 84,2 
F : 15,8 
PVH : 0,02 
 
b) la fonction publique : 
H : 68,8 
F : 31,2 
c) les organes judiciaires : 
H : 93,8 
F : 6,2 
 
Source : Données du Parlement, 
de la Fonction publique et du 
Ministère de la Justice 

a) les organes 
législatifs :  
H: 70 
F : 30 
PVH : 1% 
 
b) la fonction 
publique : 
H : 60% 
F : 38% 
c) les organes 
judiciaires : 
H : 70 
F : 30 
 

3 ans a) Annuaire 
statistique 
2021/Archives 
de 
l’Assemblée 
Nationale (4e 
législature 
2020) 
b) Annuaire 
statistique 
2021/Direction 
de la Fonction 
publique/Minis
tère de la 
Fonction 
Publique de la 
Réforme de 
l'Etat et de la 
Modernisation 
de 
l'Administratio
n 
c) Annuaire 
statistique 
2021/Division 
des 
ressources 
humaines du 
Ministère de la 

BIT  
PNUD 
ONU-DH 
UNFPA 
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Résultats Indicateurs Données de base Cible en 2028 Fréquence MOV 

Agences du 

SNU engagés  Hypothèses et risques 

justice (Année 
2017) 

Produit 3.1 : Les 
populations 
notamment les plus 
vulnérables 
disposent 
d’opportunités de 
participation aux 
prises de décisions, 
à l’atténuation des 
risques sécuritaires, 
au dialogue 
respectueux des 
droits humains 
favorisant la 
cohésion sociale 

Existence de mécanismes 
de dialogues sociales et 
politiques permanents et 
fonctionnels  

 

 
Dialogue social : Non 
 
Dialogue politique : Non 

 
Social : Oui  
 
Politique : Oui  

 
Annuelle  

 
Rapports des 
agences 

 
BIT  
PNUD 
ONU-DH   

Existence de la Politique 
Nationale Foncière et 
révision du code foncier 
domanial  

 
Politique Nationale foncière 
inexistante,  
 
Code foncier domaniale caduque 
 
Source : Rapport des Etats 
Généraux du Fonciers (EGF) Nov. 
2022 MUHAT  

Politique 
Nationale 
foncière validé 
  & 
Code foncier 
domaniale révisé,  
Outils de 
sécurisation 
foncière (Plans 
fonciers, chartes 
foncières, titres 
de sécurisation) 

2 ans  Rapports des 
agences   

ONU-Habitat 
FAO  
ONUDI 

Nombre de 
recommandations de 
l’Examen Périodique 
Universel (EPU 2020) mis 
ou ayant connu un début 
réel de mise en œuvre   

 
18 

Source : Données MJDH 

 
  
10 

 
 
Annuelle  

 
 
Rapports de  
ONU-DH 

 
ONU-DH  
PNUD 
UNFPA 
UNICEF 

16.b.1 Proportion de la 
population ayant déclaré 
avoir personnellement fait 
l’objet de discrimination 
ou de harcèlement au 
cours des 12 mois 
précédents pour des 
motifs interdits par le 
droit international des 
droits de l’homme. 

 
 
 
ND  
 
 
Source : Office Guinéen des Droits 
de l’homme 

 
 
 
30 % 

 
 
 
Annuelle 

 
 
Rapports de 
sondage 
 

 
PNUD 
ONU-DH  

Existence d’un plan de 
contingence national 
multirisque mis à jour  

       01 
 
Source : ANGUCH 

      5 Annuelle Données du 
COPIA 
Technique 

UNICEF 
PAM 
PNUD  

 
8 procès 28 septembre  
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Résultats Indicateurs Données de base Cible en 2028 Fréquence MOV 

Agences du 

SNU engagés  Hypothèses et risques 

Produit 3.2 : Les 
institutions en 
charge de la justice 
disposent de 
capacités pour offrir 
à la population 
l’accès à une justice 
équitable dans un 
environnement 
démocratique stable.   

5.1.1. Existence d’un 
cadre juridique visant 
à promouvoir, faire 
respecter et suivre 
l’application des principes 
d’égalité des sexes et de 
non-discrimination fondée 
sur le sexe 

2 (code civil et code de procédure 
pénal) 
 
 
Source : Données du MJDH 

1 (Loi sur la 
parité)  
  

 
Annuelle  

 
Rapports des 
agences 

 
PNUD 
ONU-DH 
ONU FEMMES 
UNICEF 
BIT 

 
16.3.2. Proportion de la 
population carcérale en 
instance de jugement 

73% 
Source : Rapport 2022 de 
l’administration pénitentiaires  
 
 
 

 
50%  

 
Annuelle  

Rapports des 
agences   
 

ONU-DH  
PNUD  
ONUDC 

Existence de programmes 
formels au niveau initial et 
continue de renforcement 
des capacités à l’intention 
du personnel judiciaire, 
personnel pénitentiaire et 
des officiers de police 
judiciaire, sur les normes 
et principes d’un procès 
juste et équitable 
 
 

29 03 (personnel 
judiciaire, 
pénitentiaire, des 
officiers de police 
judiciaire) 

 

 
Annuelle  

Rapports des 
agences   

PNUD 
ONU-DH 

 
Nombre de mécanismes 
internes de contrôle et de 
redevabilité des FDS et 
des acteurs judiciaires 
dont les capacités ont été 
renforcées en matière de 
respect des droits de 
l’homme dans le 
processus de sanction, au 
cours des 12 derniers 
mois 
 
 
 

1 (Conseil de discipline de la 
Police et de la Protection Civile) 

5 (Inspection 
Générale des 
Services de 
Sécurité, 
Inspection 
Générales des 
Forces Armées, 
Inspection 
Générale des 
Services 
Judicaires et 
pénitentiaire, 
Inspection 
Générale de la 
Gendarmerie, 
Inspection 

 
Annuelle  

 
Rapports des 
agences 

 
ONUD-DH 
PNUD  
BIT 

 
9 Un avec la police et la gendarmerie et un avec l’institut de formation judiciaire 
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Résultats Indicateurs Données de base Cible en 2028 Fréquence MOV 

Agences du 

SNU engagés  Hypothèses et risques 

 
 

Générale des 
Eaux et Forêts) 

 
Nombre de rapports 
soumis par le pays aux 
mécanismes de droits de 
l’homme  

5 rapports soumis  

 
Source : Données DN droits de 
l’homme  
 

15 rapports à 
soumettre 
 

 
Annuelle  

 
Rapports des 
agences  

ONU-DH  
UNICEF 
ONU-Femmes 
BIT  

Produit 3.3 : Les 
acteurs du niveau 
central et 
décentralisé 
disposent de 
compétences en 
planification 
stratégique et 
opérationnelle,  suivi 
et évaluation des 
politiques et 
programmes 
publiques soutenu 
par un système 
statistique fiable  
 

ODD 17.18 : le nombre de 
production statistique 
(comptes nationaux et 
enquêtes périodiques10) 
pour le suivi des ODD 

Comptes Nationaux : 1 (2020) 
 
Enquêtes périodiques : 0511  
 
Source :  Données INS 2022   

Comptes N : 05 
 
Enquêtes 
périodiques: 06  

 
 
Annuelle 

Rapports des 
agences  

UNFPA 
UNICEF 
PNUD 
PAM 
FAO  

ODD 17.19.1 : Valeur en 
($) de l’ensemble des 
ressources allouées au 
renforcement des 
capacités statistiques 

    $ 11 672 400 
 
Source : INS 2022 
 

69,5 millions12 
USD 
 
 

Annuelle    
Rapports des 
agences  

UNICEF 
PNUD 
UNFPA 
PAM  

 
Part du financement USD 
apporté par les Nations 
Unies en appui au 
système statistique 
national 

 
      154 000 $ 
 
Source : Données du PTC 2023 

 
 3 000 000 USD 

 
Annuelle  

 
Analyses des 
dépenses du 
PTC 

PNUD 
UNFPA 
UNICEF 
OMS  
PAM  

  

 

Existence d'une 
plateforme de suivi des 
indicateurs des ODD 
accessibles au public.  

 
 
NON 
 
Source : INS 2023 
 
 

 
 
OUI   

 
 
Annuelle 
 

 
 
Rapports des 
agences 

PNUD  
UNFPA 
UNICEF 
OMS 
PAM 
FAO 
ONUDI 

Qualité du RGPH 4 par 
rapport aux standards 
internationaux   

No  Yes   2 ans Rapports des 
agences 

UNFPA 
UNICEF 
OMS 
PNUD 
ONUHABITAT 

 
10 EDS, MICS, SMART, PALU, ECVHM, AGVSAN 
11 EDS, SMART, PALU, ECVHM, AGVSAN 
12 Budget SNDS 21-25 
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Résultats Indicateurs Données de base Cible en 2028 Fréquence MOV 

Agences du 

SNU engagés  Hypothèses et risques 

Nombre de cadres des 
collectivités 
décentralisées ayant 
acquis de nouvelles 
connaissances et 
compétences en gestion 
du cycle d’un programme 
basée sur la GAR 
( planification stratégique 
et opérationnelle, mis en 
œuvre, suivi-évaluation, 
HRBA, LNOB genre, etc.)   

         
 
         127  
 
 
Source : Rapports PNUAD 2022 

 
 
1 000  

 
 
Annuelle 

 
 
Rapports des 
agences  

 
UNICEF 
PNUD 
UNFPA 
FAO 
ONU-DH 
ONU FEMMES 
ONUDI 

Nombre de cadres de 
l’Etat ayant amélioré leurs 
connaissances en gestion 
des données migratoires  

35 
 

Source : OIM 2022  

500   
 

Annuelle Rapports des 
agences   

OIM  
ONU-DH  
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